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LA MORT DE RAFIK HARIRI

À qui profite 
la déstabilisation du Liban ? 

 
  L'assassinat de Rafik Hariri fait ressurgir le 

spectre de la guerre civile ou de l'invasion 
étrangère au Liban. Comme les attentats 
qui ont suivi à Beyrouth, il vise à 
déstabiliser le pays et à atteindre la Syrie. 
Mais quels intérêts sert ce jeu ? le 
journaliste roumain Vladimir Alexe apporte 

des éléments de réponse. 
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Mythes et 
structures de 
l'Europe en 
question
TRIBUNES LIBRES 
INTERNATIONALES

La célébration de la 

victoire sur le nazisme 

fait voler en éclats les 

mythes communs de 

l'Europe depuis 60 ans. 

La division atlantistes/

soviétiques est morte, 

mais l'Union européenne 

et l'OTAN vivent encore 

et s'efforcent de durer 

comme si de rien n'était. 

En France, le « non » au 

référendum progresse et 

les objectifs de l'Union 

commencent à être 

remis en question.
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REPÈRE : 29 MARS 1971

« Actes isolés » et impunité 
militaire à My Lai
Le 29 mars 1971, une cour martiale déclare le 
lieutenant Calley principal et unique coupable du 
massacre de Mi Lay, dans lequel sa compagnie a 
assassiné, trois ans auparavant, plus de 500 
civils vietnamiens sans défense. Des centaines de 
personnes furent regroupées dans un fossé et 
mitraillées, les enfants blessés tentant de sortir 
du fossé étant abattus. Une trentaine de femmes 
qui sortaient d'un abri les mains en l'air, sont 
abattues avec leurs bébés. Loin d'être une crise 
de folie meurtrière s'emparant de soldats 
sadiques, l'opération est menée de manière 
systématique et ordonnée, étalée sur plusieurs 
heures. L'armée ne cessera d'insister sur la 
responsabilité individuelle des soldats afin de se 
dédouaner. Calley, lui, affirme avoir reçu l'ordre 
de « nettoyer le village sans prendre de gants ». 
Aucun des autres participants au massacre ne 
sera inquiété. Unique condamné du procès, 
Calley écope de la prison à vie, mais sera relaché 
trois jours après le verdict, sur ordre du 
président Nixon. Il sera gracié en catimini, en 
1974. 

 

WASHINGTON LÈVE L'EMBARGO CONTRE LE 
PAKISTAN
À l'issue de son voyage en Asie, le secrétaire d'État Condoleezza Rice a 
annoncé la vente simultanée de F-16 au Pakistan et à l'Inde. Le 
gouvernement Bush met ainsi fin à un embargo de quinze ans sur les 
ventes d'armes au Pakistan visant à l'empêcher de poursuivre son 
programme nucléaire. Par ce retournement de politique, il en reconnaît 
et admet désormais la nucléarisation afin d'exercer une pression contre 
l'Iran et contre l'Inde coupable de soutenir l'Iran. Aussi à New Delhi, 
cette proposition de vente de F-16 a été dénoncée comme une 
provocation indécente puisqu'elle relance la course aux armements dans 
le sous-continent indien. 

 



   

 

Par des enquêtes et des analyses originales, les Focus mettent en exergue, chaque jour, 
un fait ou une tendance dans l'actualité internationale.

 

La mort de Rafik Hariri

À qui profite 
la déstabilisation du 
Liban ?
L'assassinat de Rafik Hariri fait ressurgir le spectre de la guerre civile ou de 

l'invasion étrangère au Liban. Comme les attentats qui ont suivi à Beyrouth, il vise 

à déstabiliser le pays et à atteindre la Syrie. Mais quels intérêts sert ce jeu ? le 

journaliste roumain Vladimir Alexe apporte des éléments de réponse.

 

 

Les États-Unis, qui ont placé l'Iran et la Syrie sur la liste des États dont ils 

veulent « changer le régime » en 2005, ont réagi immédiatement après 

l'assassinat. Le jour même, juste après l'attentat, le porte-parole de la Maison-

Blanche, Scott McClellan, a averti que les États-Unis avaient entamé des 

consultations au sein du Conseil de sécurité de l'ONU afin de prendre « les 

mesures urgentes qui s'imposent pour mettre fin à la violence et à 

l'intimidation du Liban indépendant, souverain et démocratique, pour le 

libérer des forces d'occupation  ». La formule renvoie clairement à la Syrie qui 

maintient sur le territoire du Liban une force de 14 000 hommes. Dès lors, la 
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question qui s'impose se formule ainsi : à qui profite l'assassinat de Rafik 

Hariri ? 

Le lendemain de l'attentat, l'ensemble des mass-médias états-uniens accusaient 

la Syrie d'avoir inspiré l'assassinat. Le New York Times, dans un article intitulé 

« US seems sure of the hand of Syria » (Les États-Unis semblent assurés de la 

main de la Syrie), citait un fonctionnaire du Département d'État qui souhaitait 

garder l'anonymat, accusant Damas de déstabiliser le Liban. Toujours le mardi 

15 février, à midi, l'ambassadeur des États-Unis en Syrie, Margaret Scobey, 

adressait au gouvernement de Damas une protestation véhémente où elle 

manifestait l'« intense attention » des États-Unis en ce qui concerne la stabilité 

du Liban à la suite de l'attentat. Puis, Scobey prit l'avion pour Washington, 

rappelée pour une « consultation urgente ». 

Dans le cadre de la guerre médiatique contre la Syrie - qu'on accable de la 

responsabilité de l'attentat -, le secrétaire d'État étasunien, Condoleezza Rice, 

déclarait avec un cynisme à peine masqué que le département d'État ne fait pas 

de « pronostiques » en ce qui concerne l'auteur du crime : « Nous ne sommes 

pas habitués à blâmer les gens. Nous, nous enquêtons », dit Rice. 

Le correspondant de NBC au Proche-Orient commenta ainsi le rappel de 

l'ambassadeur états-unien de Damas : c'est « un premier signe indiquant que 

Washington sait que la Syrie est impliquée dans l'attentat ». 

Entre temps la Syrie, soumise à un véritable barrage médiatique, annonçait 

officiellement le retrait en quelques mois de son contingent militaire stationné 

au Liban. Dans les rue de Beyrouth, comme en Géorgie en 2003 et en Ukraine 

en 2004, des milliers de jeunes avec des téléphones mobiles ont déployé ce qui, 

à présent, se nomme la « révolution des cèdres », après celle des « roses » et 

une autre « orange ». 

La Syrie « isolée et vulnérable »

Après la chute de Saddam Hussein, il reste deux ennemis à Israël au Proche-

Orient, la Syrie et l'Iran. L'administration Bush a préparé des plans militaires 

très précis tant contre l'un que contre l'autre. Les États-Unis ont formellement 

accusé la Syrie d'être le centre de commandement et de contrôle des éléments 

bassistes qui ont déployé en Irak la sarabande des attentats, c'est-à-dire en 

moyenne désormais deux cents actions irakiennes par jour. D'autre part, de 

nombreux analystes considèrent aujourd'hui la Syrie comme un pays « isolé et 

vulnérable », où une action militaire étatsunienne pourrait rapidement 

parvenir à changer le régime, lequel mettrait fin à la domination de la dynastie 

Assad à Damas, actuellement représentée par le timide Bashir. Enfin, 

Washington espère attirer le soutien de la France, alliée traditionnelle du Liban, 

comme l'a déclaré Condoleeezza Rice lors de sa récente visite à Paris. 

De son côté, Tel-Aviv espère que le retrait des forces syriennes du Liban et un 

changement de régime à Damas entraîneraient la présence au Liban d'un 

gouvernement bien plus sensible aux sollicitations israéliennes. En premier 

lieu, il est question d'une ancienne demande d'Israël : accorder la citoyenneté 

libanaise aux 400 000 réfugiés palestiniens qui se trouvent au Liban, de 
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manière à ce qu'ils ne puissent plus exiger le droit au retour et revenir en Israël ; 

droit au retour pour les Palestiniens, jamais reconnu par Israël afin d'interdire 

toute revendication sur les maisons et les terrains confisqués tant au moment 

de la création que de l'expansion de l'État sioniste. Aussi pour Israël et les États-

Unis, la Syrie est une cible obligatoire, en ce que depuis des décennies Damas 

est un vrai sanctuaire pour diverses organisations palestiniennes qui s'opposent 

par la force à Israël, au premier rang desquelles il faut citer le Hamas et le 

Hezbollah. Les États-Unis et Israël espèrent encore qu'un changement de 

régime à Damas pourrait affaiblir considérablement les positions de ces deux 

organisations, permettant ainsi à Israël de contrôler sa frontière septentrionale. 

Il convient ainsi de souligner que l'assassinat de Rafik Hariri est survenu 

précisément deux semaines après la rencontre entre le Premier ministre 

israélien, Ariel Sharon et le Premier ministre palestinien, Mahmoud Abbas, et la 

signature d'un armistice entre Israël et l'Autorité palestinienne. Des analystes 

suggèrent la possibilité qu'une partie des concessions faites par Sharon à Abbas 

ait été récompensée par la « carte blanche » laissée aux Israéliens pour 

commencer des actions militaires contre la Syrie. 

David Wurmser et la nouvelle stratégie israélienne 
de sécurité

L'accusation portée contre la Syrie d'être la responsable de l'assassinat d'Hariri 

et de la déstabilisation du Liban pourrait être les premiers pas d'une offensive 

contre Damas mise au point par le groupe des néo-conservateurs du « Project 

for a New Americain Century (PNAC) » [1], qui entretient d'étroites liaisons 

avec le parti d'Ariel Sharon, le bloc d'extrême droite du Likoud. 

David Wurmser est, à coup sûr, l'un des personnages parmi les plus importants 

du PNAC. Conseiller du vice-président Dick Cheney pour les problèmes du 

Proche-Orient, il était auparavant un des responsables de la cellule secrète du 

Pentagone qui propagea l'imputation d'une liaison entre l'Irak et Al Quaïda 

dans les mois qui précédèrent l'invasion de la Coalition, mettant en œuvre une 

typique action de désinformation [2]. 

En 1996, David Wurmser rédigea un rapport pour Benyamin Netanyahu, 

intitulé Une rupture nette : une nouvelle stratégie pour sécuriser le royaume 

d'Israël [3] dans lequel il repoussait la formule de « terre de la paix » comme 

base des accords concernant le Proche-Orient, en faveur d'actions de force 

contre les adversaires régionaux d'Israël. Wurmser prévoyait à l'époque le 

renversement du régime de Saddam Hussein par la force armée et 

recommandait une action militaire des Israéliens contre des objectifs syriens au 

Liban, voire contre des cibles situés en Syrie même. Les co-auteurs de la 

stratégie imaginée par Wurmser était d'une part Douglas Feith, actuellement 

sous-secrétaire d'État chargé de la politique au Pentagone, et, d'autre part, 

Richard Perle, récemment président du Defense Policy Board du Pentagone. 

En 2000, David Wurmser participa à la rédaction d'un nouveau rapport, cette 

fois pour le Middle East Forum de Daniel Pipes [4] et l'US Committee for a Free 

Lebanon [5] de Ziad K. Abdelnour : Mettre fin à l'occupation syrienne du 

Liban : le rôle des États-Unis [6]. Ce document recommande une confrontation 
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directe avec la Syrie, considérée comme « isolée et vulnérable », contre laquelle 

l'administration Bush répète sa vieille antienne : « détention d'armes de 

destruction massive ». Ce document était aussi contresigné par Feith et Perle, 

ainsi que par Elliot Abrams [7] (alors premier conseiller de l'administration 

Bush pour les questions du Proche-Orient, aujourd'hui n°2 du Conseil national 

de sécurité). Il demandait impérativement l'emploi de l'armée des États-Unis 

contre la Syrie. Ses auteurs faisaient valoir que : « La guerre du Golfe en 1991 et 

celle du Kosovo en 1999 ont démontré que les États-Unis peuvent agir pour 

défendre leurs intérêts et leurs principes sans craindre de graves pertes ». Et 

de poursuivre : « Mais cette occasion ne doit pas attendre, d'autant qu'au fur et 

à mesure de la diffusion des armes de destruction massive, les risques d'une 

telle action s'accroissent. S'il doit y avoir une action décisive, elle doit intervenir 

le plus rapidement possible et non trop tard » [8]. 

Il semble que le document élaboré par David Wurmser en 2000, ait commencé 

à être transcrit dans la réalité. Dès lors, à la question de savoir « à qui profite la 

déstabilisation du Liban ? », la réponse pourrait être aux ennemis de la Syrie. 

Le Liban est aujourd'hui un faux objectif. Le véritable objectif, c'est Damas et la 

Syrie. 

La division du Liban

Selon sa constitution, le pouvoir politique au Liban était partagé jusqu'à 

l'assassinat d'Hariri de la manière suivante : le président est chrétien, le 

Premier ministre est musulman sunnite, le président du Parlement est 

musulman chiite. 

Après l'assassinat d'Hariri et la démission du gouvernement d'Omar Karamé, de 

nombreux observateurs tendent à penser que cette répartition a vécu et que le 

Liban sera géographiquement divisé entre trois grands groupes religieux, les 

chrétiens, les musulmans sunnites et les musulmans chiites. 

Depuis 1989, après les accords de Taif et jusqu'en 2005, les milices de ces trois 

communautés religieuses (lesquelles se sont déchirées au cours d'une guerre 

civile) ont en grande partie disparu. Cependant, l'assassinat politique proliférait 

au Liban. Parmi ceux qui tombèrent victimes d'attentats, on trouve des 

personnalités aussi importantes que : Rashid Karamé, Bashir al-Jumail, Dani 

Chamun, René Muawad, Kamal Jumblatt, Hassan Khalid, Abbas al-Musawi et 

maintenant Rafik al-Hariri. 

Une quantité non négligeable d'analystes et de politiciens libanais croient que le 

Liban est vraiment menacé de partition. Ainsi, Bushra al-Khalil (avocat et 

politicien libanais), a déclaré à la télévision Al-Jazeera que l'assassinat d'Hariri 

visait la Syrie, mais que cela aura des effets considérables sur le Liban. Bushra 

al-Khalil a précisé : « Si nous regardons la manière dont l'attentat a été 

organisé, cette méthode extrêmement sophistiquée - et je connais bien les 

mesures prises pour la protection d'Al-Hariri - nous arrivons à la conclusion 

qu'aucun système local ne pouvait le briser ». Et il continue : « Le problème est 

donc qui bénéficie des avantages politiques qu'engendre la mort de Hariri ? Je 

pense que ce sont aux ennemis de la Syrie. Je pense que son assassinat fait 

partie d'un plan plus vaste visant à diviser le Liban entre territoires sur la 
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base de regroupements religieux. Ce plan a été mis en œuvre d'abord en Irak 

avec les récentes élections, et sera étendu à d'autres États arabes ». Selon 

Khalil donc, l'attentat contre Hariri, permettant de déployer de manière bien 

encadrée les sentiments anti-syriens, a obligé Damas a retirer ses 14 000 

soldats du Liban avant la division du pays. Toujours selon Khalil, il existe au 

Liban des chefs religieux exigeant de longue date cette division et qui 

aujourd'hui semblent obtenir satisfaction. « Si nous observons comment dans 

un récent passé on a versé de l'huile sur le feu, on découvrira aisément les chefs 

religieux qui ont tué de nombreux Libanais parce qu'ils étaient d'une religion 

différente, ajouta Khalil ». Il considère que l'assassinat d'Hariri déclenche une 

force de déstabilisation capable d'ébranler l'ensemble du Proche-Orient, comme 

en 1981 celui d'Anouar el-Sadate, le président égyptien. « Hariri a été un réel 

gardien de la stabilité et des bonnes relations entre les États arabes et 

l'Occident », rappèle Khalil. Peu de temps avant sa mort, les services secrets 

français l'auraient averti qu'il se préparait un complot contre lui. 

Le directeur du Centre d'études stratégiques de Damas, Imad Fawzi al-Shuaibi, 

déclarait que Rafik Hariri n'était pas un ennemi de la Syrie : « De manière 

évidente, l'assassinat d'Hariri se présente comme un mauvais coup donné à la 

Syrie, autant qu'au Liban. Hariri n'était pas un ennemi de la Syrie, ni d'aucun 

État arabe. Il fut un ami traditionnel et un allié de la Syrie ». 

Le facteur Mossad

Par ailleurs, dans le champ de cette équation, il ne faut pas oublier 

l'exceptionnelle habileté du Mossad, capable d'organiser des « opérations 

secrètes » (Covert actions), sous divers étendards. Certes, nous ne connaîtrons 

jamais la plupart des opérations réalisées, néanmoins, avec le temps, quelques 

unes ont atteint la notoriété publique qui suffisent à démontrer, que dans le 

monde des services secrets, les apparences sont les réalités à coup sûr les plus 

trompeuses. 

Par exemple l'opération la plus spectaculaire et la plus glaciale par son cynisme, 

a été la célèbre « affaire Lavon », en 1953. Le Mossad a lancé une campagne 

d'attaque à la bombe en Égypte. Ces attentats touchaient les représentations 

diplomatiques des États-Unis, en laissant sur place des « preuves » qui 

« démontraient » l'implication des Arabes. Le plan visait à provoquer la rupture 

des relations diplomatiques entre les États-Unis et l'Égypte. Lorsque les cibles 

furent les chefs palestiniens, le Mossad a su le plus souvent produire de 

parfaites balivernes. La faute était rejetée sur une fraction palestinienne rivale. 

Les attentats à la voiture piégée font partie des moyens habituels du Mossad. 

Pendant les année 1970 et 1980, quand les forces israéliennes sont entrées au 

Liban, les attentats aux voitures piégées avaient lieu à peu près chaque jour, et 

nombreux sont ceux que l'on peut attribuer au Mossad. 

Parmi les récents attentats nous mentionnerons celui perpétré en janvier 2002 

contre Elie Hobeika, l'ancien ministre libanais chrétien. Hobeika et trois de ses 

gardes du corps sont morts tués par une bombe dans une rue de Beyrouth. Elie 

Hobeika avait participé en 1982 au massacre des Palestiniens de Sabra et 

Shatila, mais en 2002 il annonçait qu'il allait déposer comme témoin à 

Bruxelles sur le rôle d'Ariel Sharon (en 1982 ministre de la défense d'Israël) 
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dans ce massacre [9]. 

En mai 2002, le Mossad a été accusé d'avoir organisé l'assassinat de Mahamed 

Jihad Jibril, fils d'Ahmed Jibril, le leader de la fraction palestinienne « FPLP-

commandement général », dont les leaders les plus anciens ont été formés à 

Moscou au cours des années 1950. Le ministre de la Défense d'Israël, Benjamin 

Ben-Eliezer, commenta ainsi l'incident : « On ne peut pas attribuer à Israël 

tout ce qui explose à Beyrouth ». 

En août 2003, Ali Hassan Saleh, un chef du Hezbollah, a été assassiné à 

Beyrouth. Israël a nié toute implication, mais plus tard il a été prouvé que 

l'assassinat était une opération secrète du Mossad. Depuis 2002, le Mossad est 

dirigé par Meir Dagan, qui auparavant avait été chef de la zone d'occupation 

d'Israël au Liban-Sud. On dit que le Premier ministre Sharon lui aurait 

demandé de remettre à l'honneur les méthodes traditionnelles du Mossad des 

années 1950-1960, parmi lesquelles l'assassinat à l'étranger, l'assassinat 

dissimulé sous d'autres drapeaux. 

En juin 2004, un tribunal libanais condamnait cinq arabes parce qu'ils avaient 

collaboré avec le Mossad pour assassiner le chef du Hezbollah, Sayed Hassan 

Nasrallah. 

Les interventions américaines au Liban

Les État-Unis ont une longue histoire interventionniste au Liban. Commençant 

en 1958 sous l'administration de Dwight Eisenhower, et jusqu'en 1982, sous 

l'administration de Ronald Reagan, les Étatsuniens n'ont pas hésité à 

s'impliquer militairement dans un pays ayant une position stratégique de 

tampon entre Israël et la Syrie. Toutefois, à la fin de la guerre civile en 1990, la 

Syrie dominait la politique du Liban, maintenant jusqu'à la mort d'Hariri une 

présence militaire sévèrement critiquée par Israël et les États-Unis, parce 

qu'elle leur interdisait de poursuivre tranquillement leurs intérêts géopolitiques 

au Proche-Orient. Les néo-conservateurs de Washington, les membres du 

« Project of a New American Century », essaient donc depuis 1996 de séparer la 

Syrie du Liban en vertu des intérêts communs entre Israël et les États-Unis. 

Nous avons déjà évoqué comment, en 1996, les futurs conseillers de 

l'administration Bush, Perle, Feith, avec les membres de l'« Institute for 

Advenced Strategic and Political Studies », ont rédigé un rapport pour le 

gouvernement israélien qui plaidait à la fois pour le renversement de Saddam 

Hussein et pour « affaiblir, contenir et obtenir le retrait syrien » du Liban. 

Encore faut-il souligner que l'action contre la Syrie et le contrôle du Liban font 

partie d'un ensemble de mesures décidées afin d'assurer à Washington et à 

Jérusalem le contrôle du Grand Moyen-Orient [10]. Au travers de ces actions on 

doit placer l'entente secrète entre Ariel Sharon et le nouveau chef palestinien, 

Mahmud Abbas, qui a démantelé la résistance palestinienne, y compris les 

groupe soutenus par la Syrie. 

Dès l'invasion du Liban, l'administration Bush a pratiqué une permanente 

escalade de la rhétorique anti-syrienne. Colin Powell, lorsqu'il était secrétaire 

d'État, accusa Damas d'offrir un « refuge » aux membres du régime de Saddam 
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Hussein et de constituer un sanctuaire pour les terroristes. Powell menaça alors 

la Syrie de lourdes sanctions diplomatiques, mais surtout économiques. 

De son côté Bush, dans son style inimitable, court et clair, a déclaré que Damas 

possède des « armes chimiques de destruction massive », plaçant la Syrie 

parmi les États de l'« Axe du Mal ». Bien entendu, il n'a présenté aucune preuve 

pour étayer ses affirmations, comme dans le cas de l'Irak. Au mois de novembre 

2003, le Congrès des États-Unis a adopté une série de sanctions dans le cadre 

de Syria Accountability and Lebanese Sovereignity Restoration Act [11]. Au 

mois de mai 2004, Bush est passé à la mise en œuvre des sanctions, interdisant 

les exportations vers la Syrie, sauf les aliments et les médicaments, au prétexte 

qu'elles pourraient être utilisées pour créer une « extraordinaire menace pour 

la sécurité nationale, la politique étrangère et l'économie des États-Unis » ! 

Au début des années 2005, immédiatement après le début du second mandant 

du président Bush, celui-ci a à nouveau menacé la Syrie d'un embargo total, 

accusant cette fois Damas de soutenir la résistance irakienne contre 

l'occupation américaine. 

L'assassinat de Rafik Hariri et la stratégue de 
David Wurmser

Certains analystes, surtout arabes, considèrent que l'assassinat d'Hariri 

représente donc le premier pas vers l'accomplissement du plan pour le Proche-

Orient élaboré par Wurmser, le conseiller du vice-président Cheney : Une 

rupture nette : une nouvelle stratégie pour sécuriser le royaume d'Israël. 

L'analyste iranien Ibrahim Karagul suggère qu'il existe une liaison étroite entre 

l'assassinat de Rafik Hariri (candidat potentiel au poste de président du Liban) 

et le retrait des troupes syriennes du Liban, la démission du gouvernement 

libanais d'orientation pro-syrienne, la « révolution des cèdres » anti-syrienne de 

la place des Martyrs de Beyrouth et le plan de division du Liban. Dans un 

éditorial Karagul écrit que l'assassinat de Hariri conduira à la reprise de la 

guerre civile et religieuse au Liban : « La division religieuse de l'Irak, l'habile 

manipulation des tensions entre le Liban et la Syrie (par les manifestations anti-

syriennes de Beyrouth) qui continuent après l'annonce du retrait des troupes 

syriennes du Liban, les préparations d'Israël pour une guerre contre le 

Hezbollah, la venue au pouvoir en Palestine d'un individu comme Mahoud 

Abbas et le plan états-unien de viser des objectifs stratégiques en Iran, tout cela 

fait partie du plan états-uno--israélien nommé : A Clean Break : A New 

Strategy for Securing the Realm. 

Pour Israël, la victoire électorale des chiites en Irak a conduit immédiatement à 

avantager les chiites du Liban, comme à l'idée de leur unité. C'est pourquoi un 

événement politique que l'on peut marquer d'une coloration religieuse comme 

l'assassinat d'Hariri permet au Mossad de « semer la discorde et la division, et 

de régner sur le désordre » au Liban [12]. 

Il existe, par ailleurs, une peur justifiée d'Israël en ce qui concerne les rapports 

de la Syrie et de la Russie et la livraison d'armes ultramodernes à Damas [13]. 

La participation de la Russie à l'équation proche-orientale est vue depuis Tel-
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Aviv comme une menace potentielle pour l'équilibre des forces de la région qui, 

en ce moment est nettement favorable aux États-Unis et à Israël. Or, il est 

évident que la Baschir el-Assad tente, par tous les moyens, d'attirer Moscou 

dans le jeu politique du Proche-Orient, tandis que la Russie cherche à revenir 

dans une zone d'où elle a été exclue depuis quinze ans.

Vladimir Alexe

Journaliste au quotidien Ziua (Le jour) à Bucarest, auteur d'ouvrages 

d'histoire contemporaine, en particulier une biographie très critique de 

l'ancien président Ion Iliescu.

Article initialement publié dans Ziua du 19 mars 2005. 
Traduction : Alexandre Pondu pour Réseau Voltaire. 

Notes de la rédaction. 

[1] Le Project for a New American Century est une association filiale de l'American 

Enterprise Institute. Voir « L'Institut américain de l'entreprise à la Maison-Blanche », 

Voltaire, 21 juin 2004. 

[2] « Le dispositif Cheney » par Thierry Meyssan, Voltaire, 6 février 2004. 

[3] Une version abrégée est diponible sur en ligne : A Clean Break : A New Strategy for 

Securing the Realm, Institute for Avanced Strategic and Political Studies. 

[4] « Daniel Pipes, expert de la haine », Voltaire, 5 mai 2004. 

[5] « Les plans de l'U.S. Committee for a Free Lebanon » par Thierry Meyssan, Voltaire, 

8 mars 2005. 

[6] Voir : Ending Syria's Occupation of Lebanon : the U.S. Role. 

[7] « Elliott Abrams, le gladiateur reconverti à la théopolitique » par Thierry Meyssan, 

Voltaire, 14 février 2005. 

[8] « The Gulf War of 1991 and the war over Kosovo of 1999 demonstrated that United 

States can act to defend its interests and its principles without the specter of huge 
casualties. But this opportunity may not wait, for as weapons of mass destruction 
capabilities spread, the risks of such action will rapidly grow. If there is to be decisive 
action, it will have to be sooner rather than later ». 

[9] Lire notre document : « Plainte avec constitution de partie civile contre Ariel 

Sharon ». 

[10] « Bush invente le Grand Moyen-Orient » par Thierry Meyssan, Voltaire, 22 avril 

2004. 

[11] « La cible syrienne » par Paul Labarique, Voltaire, 27 janvier 2004. 

[12] Voir notre document : « Lettre de David Ben Gourion pour constituer un État 

maronite au Liban » (27 février 1954). 

[13] « Ces missiles Strelets que la Russie a vendus à la Syrie » par Viktor Litovkine, Ria 

Novosti, Voltaire, 21 février 2005.

Page 9 29 mars 2005 Voltaire - www.reseauvoltaire.net

http://www.reseauvoltaire.net/article14285.html
http://www.reseauvoltaire.net/article12397.html
http://www.israeleconomy.org/strat1.htm
http://www.israeleconomy.org/strat1.htm
http://www.meforum.org/research/lsg.php
http://www.meforum.org/research/lsg.php
http://www.reseauvoltaire.net/article16215.html
http://www.reseauvoltaire.net/article9775.html
http://www.reseauvoltaire.net/article9775.html
http://www.reseauvoltaire.net/article13500.html
http://www.reseauvoltaire.net/article12220.html
http://www.reseauvoltaire.net/article9886.html
http://www.reseauvoltaire.net/article9886.html
http://www.reseauvoltaire.net/article16292.html


   

 

Chaque jour, Tribunes libres internationales présente un résumé et une mise en 
perspective des principales analyses et prises de positions des décideurs mondiaux sur 
les relations internationales.

 

 

 

Mythes et structures de 
l'Europe en question
 

 

 Analyse 

À l'approche des célébrations du 60e anniversaire de la victorie alliée sur la 

nazisme, l'unanimisme des interprétations historiques se lézarde : ce jour ne fut 

pas une libération pour tous. 

L'historien Hubertus Knabe de la fondation Berlin-Hohenchönhausen brise des 

tabous dans Die Welt. Il stigmatise le slogan selon lequel les Alliés ont libéré 

l'Allemagne du nazisme. En réalité, il n'y avait pas grand monde à libérer, mais 

des adversaires à vaincre. De son côté Staline a utilisé aussi bien le début du 

conflit que sa fin pour asseoir sa dictature. Il s'ensuit que la victoire des alliés 

n'a pas marqué la fin des horreurs. Cette révision historique n'est pas 

innocente : elle intervient alors que l'opinion publique allemande s'interroge sur 

la comparaison faite par la Maison-Blanche entre la « libération » de 

l'Allemagne et celle de l'Irak. Ceci explique d'ailleurs, que l'historien ne se 

préoccupe pas d'intégrer dans son raisonnement les événements du Pacifique, 

comme les crimes états-uniens contre l'humanité d'Hiroshima et Nagasaki. 

Le président estonien, Arnold Rütel, rejette dans Argoumenty i Fakty les 

accusations d'éloge du nazisme lancées contre son pays dans la presse russe. Si 

l'histoire de son pays est comparable à celle de la Lettonie, la position de son 

gouvernement est distincte. Selon lui, d'une part les Estoniens combattants 

dans la Waffen SS ont été enrôlés de force et ne doivent donc pas être 

considérés comme des nazis, d'autre part, si les Soviétiques ont libérés le pays 

du nazisme, ils ont aussi commis à leur tour les pires crimes. C'est pourquoi, il 

ne participera pas aux cérémonies du 9 mai 1945 [1] à Moscou. 

On le perçoit, c'est parce que le clivage atlantistes/soviétiques est mort que les 

populations européennes revisitent leur passé. Les réponses à ces polémiques 

fourniront les idéologies indispensables aux nouvelles alliances. 
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C'est au moment où les mythes communs s'effondrent que l'Union européenne 

soumet à ratification, comme si de rien n'était, un nouveau Traité. C'est 

l'occasion, en France, d'un débat en trompe-l'œil alors que les sondages 

annoncent une progression spectaculaire du « non » au référendum, qui devient 

majoritaire. Il est vrai que les partisans du « non » disposent d'une large palette 

d'arguments, aptes à convaincre des catégories sociales variées. Au contraire, 

les partisans du « oui » se placent exclusivement sur la défensive, soit qu'ils 

dramatisent les conséquences d'un refus du Traité, soit qu'ils réfutent les 

arguments de leurs adversaires. Rien dans leur campagne ne semble donc en 

mesure de renverser la tendance. 

Jean-Pierre Chevènement se délecte dans Le Figaro à énumérer les points 

contenus dans le Traité qui explicitent enfin les dérives qu'il dénonce depuis 

une dizaine d'années. Cependant, pour être juste, il faut admettre que la vaine 

dramatisation à laquelle il s'était livré par le passé n'a pas été confirmée par les 

faits, alors que l'analyse des mécanismes qu'il présentait alors s'est avérée 

pertinente. Ainsi, la baisse qu'il prédisait du cours de l'euro n'a pas eu lieu, au 

contraire, mais la prise de contrôle des politiques monétaires par des 

oligarchies financières qu'il dénonçait est devenue patente. Par ailleurs, 

anticipant sur les lamentations de ceux qui craignent la dissolution de l'actuelle 

Union européenne, M. Chevènement se réjouit du rapprochement du noyeau 

dur européen et de la Fédération de Russie, bref d'une possible redéfinition des 

partenaires européens. 

L'ambassadeur Pierre-Louis Blanc résume, dans le même quotidien, le choix qui 

s'offre aux Français : la vassalité aux États-Unis et l'indépendancetionale. Pour 

celui qui fut l'un des plus proches conseillers de Charles De Gaulle, le Traité 

constitutionnel se situe dans le prolongement du Traité de Rome, de 1958. 

Comme lui, il conçoit une Europe sous protection états-unienne. Mais le monde 

a changé et cette tutelle n'a plus de raison d'être. 

Dans Libération, Jacques Nikonoff, président d'ATTAC-France, dresse un 

réquisitoire accablant contre le Traité constitutionnel. Il y voit une confirmation 

des politiques néo-libérales mises en œuvre depuis l'Acte unique de 1986 (que 

Jacques Chirac hésita à soutenir), et un recul démocratique. 

Claudie Haigneré, ministre déléguée au Affaires européennes, lui répond dans 

les mêmes colonnes. Elle l'accuse, selon la mode du jour, de céder à la théorie 

du complot. Mais, au-delà de l'insulte et à y regerder de plus près, aucun des 

contre-arguments de Mme Haigneré n'est recevable. Cependant, elle parvient à 

exploiter une faiblesse dans l'expression de M. Nikonoff : celui-ci dénonce à la 

fois le pouvoir des firmes transnationales et la sacralisation de la concurrence 

(pour écraser les entreprises émergentes et consolider les monopoles privés 

existants). La ministre s'en empare sans nuances et feint d'y voir une 

contradiction. 

En définitive, le durcissement du ton de la campagne laisse entrevoir un conflit 

de classe très éloigné du clivage politicien droite/gauche. 

Ana Palacio et Vasil Hudak cosignent une tribune dans le Moscow Times. Les 

deux auteurs, qui représentent une droite européenne atlantiste, s'inquiètent 

des tensions entre les États-Unis et la Russie et appellent à un partenariat 

raisonnable. 

Cependant le désordre gagne tout l'espace post-soviétique. L'oligarque 

ukrainien Alexandre Volkov a accordé un entretien à Vremya Novosti. Il 

confirme, sans vraiment l'expliquer, avoir abandonné depuis longtemps Viktor 
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Yanoukovych pour Viktor Yushenko et se tenir un peu en retrait de la vie 

politique. Il indique aussi est l'initiateur de la visite à Kiev de l'oligarque russe 

en fuite Boris Berezovski, en précisant qu'elle est d'ordre privée et que son hôte 

n'a pas l'intention d'utiliser l'Ukraine comme base arrière pour conquérir la 

Russie. 

Le basculement de la Géorgie dans l'orbite atlantiste pourrait se tradurie 

rapidement par une évacuation des bases militaires russes installées dans le 

pays. Pour David Rstakian, président du parti arménien de Géorgie, ce serait 

une catastrophe. Dans Regnum.Ru, il s'inquiète d'un possible retour des 

violences contre les minorités, qu'il s'agisse des Arménies qu'il représente ou 

des Azéris.

Réseau Voltaire

[1] La chute du nazisme est célébrée le 8 mai en Europe de l'Ouest et le 9 mai en Europe 

de l'Est.

 

 

Hubertus Knabe 

 
Le docteur Hubertus 
Knabe est historien et 
spécialiste des services 
secrets est-allemands. Il 
est directeur scientifique 
de la fondation Berlin-
Hohenschönhausen, 
l'ancienne prison politique 

de la Stasi. 

 

« Fin de guerre ambiguë »

Source : Die Welt
Référence : « Zweierlei Kriegsende », par Hubertus Knabe, Die Welt, 20 mars 2005.

On reproche souvent aux Allemands le fait que leur conception du monde 

(Weltanschauung) soit plus importante que la réalité, le credo rituel des 

politiciens au sujet du 8 mai 1945 c'est que ce fut un jour de libération ! La 

réalité est bien autre : aucun des alliés n'avait pour objectif de libérer les 

Allemands. Ils avaient combattu obstinément pour le Führer, le NSDAP 

comptait 8,5 millions de membres. En dehors de la minorité de gens persécutés 

pour des raisons raciales ou politiques, il n'y avait personne à libérer. Il 

s'agissait simplement de vaincre militairement et d'occuper. Non pas pour que 

les Allemands soient mieux dirigés, mais pour qu'ils ne puissent plus faire la 

guerre pendant 50 ans. Le gouvernement a été dissous et les Allemands ont 

perdu tout droit à l'autodétermination. On va dire que c'est une capitulation, 

mais qu'elle a apporté la liberté et la démocratie, que ce serait donc bel et bien 

une libération même si elle a été imposée contre la volonté des libérés. Il y a des 

situations semblables aujourd'hui, en Afghanistan ou dans les Balkans, 

l'invasion de l'Irak par les États-uniens était aussi fondée sur la libération. 

On oublie que Staline a installé à l'Est une dictature communiste, il a été décisif 

dans la victoire sur le régime de terreur nazie, mais il n'est pas venu en 

libérateur. Pendant que les Britanniques et les Français déclaraient la guerre à 

l'Allemagne, Staline marchait sur la Pologne et passait un accord avec Hitler. Il 

s'est servi de la victoire des alliés pour asseoir sa dictature sur la moitié de 

l'Europe. A l'Ouest les soldats ont partagé du chocolat, à l'Est ils ont violé 
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environ 2 millions de femmes et fusillé des dizaines de milliers de civils. Les 

soldats de l'Armée rouge se sont comportés comme des fascistes. Après les 

troupes, est venue la police secrète, plus de trois millions de prisonniers de 

guerre et de civils ont finis dans les camps. Plus de 100 000 personnes ont été 

emprisonnées sur le territoire de l'ancienne RDA. Des dizaines de milliers sont 

mortes dans les nouveaux camps qui étaient souvent les anciens comme 

Buchenwald et Sachsenhausen. Dans les territoires occupés par l'armée 

soviétique, deux millions et demi d'Allemands sont morts. 

Il ne s'agit pas de transformer les bourreaux en victimes, mais la terreur 

soviétique a rendu possible l'installation de dictatures communistes, les espoirs 

de démocratie se sont vite éteints. Des milliers d'anti-fascistes et de démocrates 

ont aussi été condamnés en Allemagne par des tribunaux militaires. Comme par 

moquerie, le Parti socialiste allemand (SED), cette dictature d'exportation 

soviétique, avait même fait du 8 mai sa fête nationale. Quand on parle de jour 

de libération en Allemagne, on se décharge d'un poids. Si les Allemands ont été 

libérés en mai 1945, ils deviennent des victimes d'une dictature. Avec cette 

conscience, on supporte mieux les crimes du National-socialisme.

 

Arnold Rüütel 

 
Arnold Rüütel est le 
président de l'Estonie. 
Ancien secrétaire du 
comité central du temps 
de l'URSS, il est considéré 
comme le « père » de 
l'indépendance proclamée 

en septembre 1991. 

 

« Ainsi nous faisons l'éloge du 
nazisme ? »

Source : Argoumenty i Fakty
Référence : « ••••• •• •••••••••• •••••• ? », par Arnold Rüütel, Argoumenty i Fakty, 23 mars 
2005. Ce texte est adapté d'une interview.

Après la victoire sur l'Allemagne nazie, des dizaines de milliers de gens ont péri 

dans les camps soviétiques. Je ne veux pas remuer le couteau dans la plaie, mais 

la douleur est encore vive. C'est pour cela que j'ai décidé de passer le 9 mai en 

Estonie avec mon peuple. Je suis frappé par le fait que certains Estoniens 

considèrent que le pays est sorti vainqueur de la guerre aux côtés de 

l'Allemagne, l'Estonie a souffert de l'occupation nazie. La plupart des SS 

n'étaient pas volontaires, ce qui est une violation du droit international, en tant 

qu'habitants d'un pays occupé, ils ne devaient pas servir dans l'armée. Ils ont 

même dû se battre contre un régiment de fusiliers estoniens de l'Armée rouge, 

ils portaient la svastika contre leur volonté. 

Il y a effectivement des gens qui en certaines dates historiques revêtent leur 

vieil uniforme, mais je dois souligner que l'Estonie avait un gouvernement 

clandestin pendant l'occupation qui se battait contre les Allemands et que 

certains ont combattu contre la Wehrmacht en 1944. Nous n'accusons pas la 

Russie de fascisme quand un Russe sort dans la rue avec une svastika. Si les 

restes du dernier commandant de la 20ème division SS estonienne Alfons 

Rebane ont été rapatriés et qu'on lui a érigé une stèle, c'est qu'il a dû combattre 

au front sans participer aux massacres de civils. Mais je ne suis pas historien et 

je ne fais pas de recherches sur les SS. Nous n'avons rien à cacher, et si Ephraïm 

Zouroff du centre Simon Wisenthal n'a pas pu consulter les dossiers de SS 

estoniens ayant participé à l'extermination des juifs, c'est que nous ne 
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possédons pas de tels documents. 

Même si l'Estonie a été déclarée « Judenfrei » (sans juif) le 20 janvier 1942 à la 

conférence de Wannsee et qu'Himmler a souligné l'aide précieuse de la police 

estonienne, il ne faut pas prendre ses paroles pour la vérité. Aucun Estonien n'a 

participé aux massacres des juifs. Il faut se baser sur les faits et non sur les 

émotions. Je tiens à redire que je suis très reconnaissant envers le peuple 

soviétique pour son sacrifice pendant la guerre. Toutefois, je voudrais que vous 

compreniez que les Estoniens ne se sont pas ralliés par principe au régime 

fasciste, mais pour retrouver leur indépendance. Notre petit pays a perdu 200 

000 personnes dans les camps nazis et soviétiques. Il faut arrêter de chercher ce 

qui nous sépare, mais ce qui nous unit. La Russie et l'Estonie ont une masse 

d'intérêts en commun, j'en ai eu la confirmation lors de ma rencontre avec 

Vladimir Poutine. Il est intéressant pour la Russie d'avoir de bonnes relations 

avec l'Estonie car nous sommes membres de l'Union européenne.

 

Jean-
Pierre Chevènement 

 
Jean-Pierre Chevènement 
est maire de Belfort et 
président d'honneur du 
Mouvement républicain et 
citoyen. Il a été ministre de 
la Défense du 
gouvernement de Michel 
Rocard (1988-1991) et 
ministre de l'Intérieur de 
celui de Lionel Jospin 

(1997-2000). 

 

« Du bon usage du non »

Source : Le Figaro
Référence : « Du bon usage du non », par Jean-Pierre Chevènement, Le Figaro, 23 mars 
2005.

Les partisans du « oui » au référendum nous sortent le refrain habituel : le 

« oui » ou le chaos. Et si au contraire, c'était le « non » qui offrait une chance de 

redresser la construction européenne ? La victoire du « non » en France 

signifierait simplement que les Français souhaitent que la construction 

européenne serve la croissance et l'emploi, signifie un progrès social et non une 

régression, préserve notre tissu industriel et permette enfin l'épanouissement 

de la démocratie républicaine au lieu de l'oligarchie. Ces exigences, 

parfaitement raisonnables, sont incompatibles avec les règles qu'on nous 

propose de figer dans le marbre de la « Constitution » : dictature de la 

Commission au nom du primat de la concurrence, Pacte de stabilité budgétaire 

absurde, Banque centrale déconnectée de toute influence du suffrage universel, 

etc. 

L'Allemagne et l'Italie souffrent des mêmes maux économiques que la France et 

ont besoin des mêmes solutions. Les pays nouvellement adhérents et nos 

partenaires au Sud et à l'Est ont besoin que l'Europe ait un cœur dynamique. 

Or, ce cœur c'est la zone euro à douze. En son sein, le noyau fondateur des Six 

représente 75 % de la population de l'ensemble. Voilà le cœur du cœur. Il est 

puissant et relativement homogène. C'est la zone euro qu'il faut réformer autour 

de lui. Une victoire du « non » en France permettrait de mettre sur la table les 

réformes nécessaires : 

 Révision des statuts de la Banque centrale avec l'objectif assigné de la 

croissance. 

 Assouplissement du Pacte de stabilité, autorisant notamment la déduction 

des dépenses de recherche du montant plafonné des déficits. 
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 Création d'un véritable gouvernement économique à douze, capable de 

décider à la majorité qualifiée d'une harmonisation fiscale et d'une convergence 

sociale progressive. 

Il faut faire l'inverse de ce que nous proposent de graver dans le marbre les 

zélotes du « oui ». 

Concernant l'euro, il est temps de mettre un pilote dans l'avion et de confier la 

politique monétaire et de change au « gouvernement économique » autant qu'à 

la Banque centrale. Aujourd'hui, l'Europe n'est même pas capable d'emprunter 

pour mener de grands travaux. La zone euro intelligemment redressée doit être 

le moteur de toute l'Europe. C'est partant d'elle que nous nous tournerons vers 

les autres pays pour fournir des aides régionales substantielles en contrepartie 

d'une raisonnable convergence en matière fiscale et sociale. 

Les partisans du « oui » affirment que sans la « Constitution » on reviendra au 

calamiteux Traité de Nice. Pourtant, il est loin d'être aussi calamiteux que ne le 

disent ceux qui l'ont négocié. Il ne prétend pas être une « Constitution » ir-

réformable, il laisse à la France et l'Allemagne une parité en siège et il n'a pas 

les douloureuses ambiguïté du Traité constitutionnel. C'est un traité qui impose 

des alliances à géométrie variable et qui ne fige pas les conditions de création 

des groupes plus avancés. 

Nous irons naturellement vers ces « groupes pionniers » qu'a évoqués le 

président de la République, en janvier 2004, après l'échec du sommet de Rome. 

La rencontre, il y a quelques jours, à Paris de MM. Schröder, Poutine, Chirac et 

José Luis R. Zapatero a constitué, en politique étrangère, une heureuse 

préfiguration d'une « Europe européenne » qui pourrait s'étendre demain à 

l'Italie, dès lors qu'elle le voudra. Cela montre que nous devons sortir de 

l'Europe des 25 pour conduire une politique indépendante. Il faut rompre avec 

la chimère d'une « nation européenne » qui n'existe pas et ne peut pas exister et 

accepter que c'est dans les nations que vit la démocratie. L'Europe ne doit pas 

être une prison des peuples. 

La victoire du « non » ne mettrait pas un terme au mandat du président de la 

République qui court jusqu'en 2007. Elle le conduirait à prendre appui sur la 

volonté populaire pour remettre à plat la construction européenne en 

provoquant la réunion de deux conférences parallèles, l'une à douze avec les 

pays membres de la zone euro, l'autre à vingt-cinq. Un « non » français 

provoquerait un débat dans toute l'Europe et forcerait le Parti socialiste à 

changer de direction politique. C'est l'occasion pour notre pays d'offrir des 

propositions novatrices et donc de retrouver sa place en Europe.
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Pierre-
Louis Blanc 

 
Pierre-Louis Blanc est 
ancien directeur de l'ENA 
et ancien ambassadeur en 
Suède, en Grèce et aux 
Nations Unies. Il est 
l'auteur de Valise 

diplomatique. 

 

« Vassalité ou indépendance »

Source : Le Figaro
Référence : « Vassalité ou indépendance », par Pierre-Louis Blanc, Le Figaro, 24 mars 
2005.

Le Traité constitutionnel est une régression dans la marche déjà fort lente et 

peu éclairée de l'Europe vers son affirmation et la plénitude de son influence 

dans un monde multipolaire. Une déclaration sur l'indépendance de notre 

continent s'impose, mais nous en sommes loin. En réalité, il nous est demandé 

de poursuivre à vingt-cinq dans la voie ouverte en 1958 par le Traité de Rome. 

À cette époque, dans le cadre d'un monde bipolaire, la construction européenne 

a mis en avant l'OTAN et a accepté sans réserve le rôle majeur de la puissance 

militaire des États-Unis et de son bouclier nucléaire pour assurer la défense de 

l'Occident. Or le monde a changé. Depuis la chute du Mur de Berlin, nous 

sommes entrés dans la période de « l'hyperpuissance » américaine. C'est un fait 

majeur relevant de l'analyse politique et nullement de l'antiaméricanisme. Le 

Traité constitutionnel n'en tient aucun compte et il confirme par son article 1-

47-7 consacré à la défense l'acceptation de la vassalité de l'Europe envers les 

États-Unis. 

Le « décrochage » incontestable de la « vieille Europe » observé au cours des 

dernières années va se trouver aggravé par l'acceptation du Traité 

constitutionnel. En appeler à la nécessité d'une déclaration solennelle de 

l'indépendance de l'Europe aurait, à tout le moins, l'intérêt et le mérite 

d'éclairer les peuples sur la réalité de l'enjeu et de lever bien des masques chez 

les prétendus « européens ». Cela permettrait aux peuples, et je dis bien aux 

peuples et non aux gouvernements, d'y voir plus clair. L'indépendance a un 

prix. Il peut être lourd, moins en tout cas, à terme, que celui de la vassalité. 

Ce qui va se jouer dans le prochain référendum décidera de l'avenir de notre 

pays et de l'Europe pour le XXIe siècle. Acceptation de la vassalité ou recherche 

de l'indépendance. Tel est le choix. Une certitude. La France ne peut renoncer à 

sa souveraineté qu'au profit d'une souveraineté européenne nouvelle où chaque 

nation trouvera la place qui lui revient.
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« Cette Constitution, non merci »

Source : Libération
Référence : « Cette Constitution, non merci », par Jacques Nikonoff, Libération, 23 mars 
2005

Le référendum organisé le 29 mai 2005 en France a une portée historique. En 

cas de victoire du « non », jamais les citoyens n'auront eu d'occasion plus claire 

et plus prometteuse de faire repartir l'Union européenne (UE) sur de nouvelles 

bases, et de mettre un coup d'arrêt aux politiques néolibérales. La vraie 

question de ce scrutin est aussi : oui ou non au libéralisme à l'européenne. 

Il y a deux raisons principales pour lesquelles voter « non ». La première raison 

est que depuis l'Acte unique de 1986, l'Europe vit une profonde crise 

économique, sociale et environnementale, conséquence directe des politiques 

menées par les pays de l'Union et par la Commission européenne. On a mis la 

concurrence au centre de l'Union européenne au lieu de la coopération, de la 

solidarité et de la justice sociale. En outre, cette concurrence n'est qu'illusoire 

puisque bien souvent les marchés sont partagés entre groupes transnationaux. 

S'y ajoute une crise politique démontrée par le fort taux d'abstention. 

La seconde raison est que ce texte conduit à organiser un recul systématique de 

la démocratie en Europe et à y faire disparaître toute ambition sociale. Recul 

organisé de la démocratie : impossibilité de véritables initiatives citoyennes, 

tout comme, dans les faits, de révision de la Constitution ; mise à l'écart du 

peuple comme source de la souveraineté ; géométrie variable de l'égalité entre 

les États ; soumission de la politique étrangère et de la défense de l'Union à 

l'Otan et donc aux États-Unis ; atteintes à la laïcité ; limitation des 

« coopérations renforcées » ; « constitutionnalisation » de la politique 

économique. En outre, le texte renonce à toute ambition pour l'Union en terme 

social et d'environnement. Un mécanisme économique contestable, la 

« concurrence libre et non faussée », est érigé en principe constitutionnel 

d'organisation de la société. Si la Constitution européenne était ratifiée, le vieux 

rêve des néolibéraux les plus extrêmes serait réalisé en grande partie en Europe. 

Ils seraient enfin parvenus à soustraire totalement la décision économique au 

pouvoir du législateur et du suffrage populaire. 

Le vote du 29 mai 2005 est l'un des scrutins les plus importants de ces 60 

dernières années. Il révélera le rapport de forces entre les idées néolibérales de 

régression sociale et démocratique et les idées progressistes de solidarité. Une 

victoire du « non » stimulera à coup sûr les luttes sociales et syndicales. Le 

gouvernement Raffarin, le président de la République et le Medef, tous adeptes 

du « oui », seront affaiblis, ouvrant le champ à des avancées sociales. Cela 

forcera également le Parti socialiste et les Verts à une clarification sur la 

question libérale. 

Une victoire du « non » en France aurait donc de toute manière pour vertu de 

débloquer la situation, de desserrer l'emprise néolibérale en Europe, de 

redonner confiance et espoir à ceux qui considèrent qu'un autre monde et une 

autre Europe sont possibles. Le chaos annoncé par les partisans du « oui » 
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n'aura pas lieu. La discussion entre les gouvernements reprendra, mais dans un 

tout autre rapport de forces, et permettra certainement de mieux respecter les 

aspirations réelles des citoyens favorables à une véritable Europe sociale et 

solidaire.

 

Claudie Haigneré 

 
Claudie Haigneré est 
ministre déléguée 
française aux Affaires 

européennes. 

 

« La Constitution mérite le débat »

Source : Libération
Référence : « La Constitution mérite le débat », par Claudie Haigneré, Libération, 25 
mars 2005.

Sous le titre « Cette Constitution, non merci », le président d'Attac France s'est 

livré dans ces pages à une harangue exemplaire de méthodes trop largement 

partagées par certains opposants à la Constitution européenne : théorie du 

complot, désinformation, incohérence et contradiction. 

Le complot, c'est celui des « adeptes du oui » (une véritable secte !), le 

gouvernement, le grand patronat et une « poignée de transnationales ». Car on 

sait que l'ennemi est toujours cosmopolite. Le mal qu'ils veulent imposer : la 

concurrence, qui serait la cause d'une profonde « crise économique, sociale et 

environnementale ». Plus loin, il affirme pourtant que « les grands marchés 

sont contrôlés par une poignée de transnationales ». Alors de quoi l'Europe 

souffre-t-elle : de la concurrence ou des monopoles ? Soyons sérieux, ce 

principe est au cœur de la construction européenne depuis 1957 et il a valeur 

constitutionnelle en France depuis 1789. Le Traité n'ajoute rien à cela. Au 

contraire, il encadre le jeu de la libre concurrence avec une clause sociale. Les 

consommateurs savent également ce qu'ils peuvent gagner à la libre 

concurrence. Opposer la libre concurrence au social est absurde, 

particulièrement lorsqu'on parle d'une Constitution européenne qui donne au 

social une place qu'il n'avait jamais eue jusqu'alors. 

On nous dit que ce Traité ne fait pas du plein-emploi un des objectifs de l'Union 

alors que c'est le cas dans l'article I-3 de la Constitution. On nous dit qu'il ne 

reconnaît pas les services publics, subordonnés aux règles de la concurrence 

alors que ce texte fait de de l'accès aux services publics, les services d'intérêt 

économique général, selon le vocabulaire du Traité, un droit fondamental inclus 

dans la Charte des droits fondamentaux. C'est pour ces raisons que la 

Confédération européenne des syndicats et la quasi-totalité des partis 

socialistes européens ont appelé à voter pour cette Constitution. On nous dit 

que la Constitution « organise un recul systématique de la démocratie en 

Europe », alors que l'une des innovations de ce Traité est précisément de 

renforcer considérablement le rôle des citoyens et du Parlement européen qui 

les représente. Attac nous dit que la Constitution « soumet la politique 

étrangère et de défense de l'Union à l'OTAN et donc aux États-Unis ». Après le 

complot des cent familles, le complot américain ? À moins qu'il ne s'agisse des 

mêmes ? Mais la Constitution est, depuis Maastricht, le Traité qui fait le plus 

avancer la politique extérieure et la défense européennes. 

Il faudrait plusieurs pages pour répondre à chacune de ces contre-vérités, jetées 

Page 18 29 mars 2005 Voltaire - www.reseauvoltaire.net

http://www.reseauvoltaire.net/reference1169.html
http://www.reseauvoltaire.net/reference1169.html
http://www.recherche.gouv.fr/ministre/cv.htm
http://www.liberation.fr/page.php?Article=284984
http://www.reseauvoltaire.net/article15701.html
http://www.reseauvoltaire.net/article15701.html


pêle-mêle comme un nuage d'encre. Mais l'exercice serait vain. Car on découvre 

à la fin de l'article le véritable but poursuivi. Ce qui compte c'est de préparer le 

grand soir, de réveiller les luttes syndicales en vue des élections de 2007. Et 

pour cela, on est prêt à revenir au Traité de Nice. Certes, l'objectif final est de 

« reprendre la discussion entre les gouvernements, dans un tout autre rapport 

de forces ». Pour un nouveau traité dans dix ou quinze ans ? Ce nouveau 

rapport de force sera défavorable à la France. Le 29 mai, les Français, dont les 

idées ont très largement inspiré la Constitution européenne, décideront de 

continuer à construire l'Europe ou de la laisser se faire sans eux. Cela mérite un 

débat digne.

 

Ana Palacio, Vasil Hudak 
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« Des rivalités aux dialogues »

Source : Moscow Times
Référence : « From Rivalries to Dialogue », par Ana Palacio et Vasil Hudak, Moscow 
Times, 24 mars 2005.

La rencontre de Vladimir Poutine à Paris avec les dirigeants européens a eu lieu 

alors que les relations de la Fédération de Russie avec ses partenaires clés, les 

États-Unis et l'Union européenne, sont au plus bas. Un nombre croissant de 

voix occidentales appellent à des politiques plus dures vis-à-vis de la Russie et 

même à son exclusion du G8. Ce qui est en cause, c'est la centralisation du 

pouvoir, la pression de l'État sur les médias indépendants et la société civile, le 

traitement de Yukos et l'allocation des licences d'exploitation des ressources 

naturelles. De leur côté, les dirigeants russes se sentent trahis et incompris. Ils 

affirment que leur politique ne vise qu'à préserver l'intégrité territoriale russe à 

tout prix et à regagner le contrôle des ressources naturelles du pays. Ils 

prétendent que seule une Russie forte et stable peut être un bon partenaire. 

Les visions opposées sont évidentes dans les ex-Républiques soviétiques se 

trouvant entre l'Union européenne et la Russie. Les révolutions démocratiques 

en Géorgie et en Ukraine ont été vues à Moscou comme des complots pour 

isoler la Russie. La révolution en Ukraine a été ressentie douloureusement. Au 

Kremlin on se demande qui sera le prochain. Toutefois, il ne faut pas sous-

estimer l'influence russe. Il faut mettre au point une coopération entre l'Union 

européenne et la Russie dans les États post-soviétique, dans le respects des 

choix fait par ces pays. Il ne faut pas demander à ces pays de choisir entre 

l'Europe et la Russie. Il faut mettre en place un partenariat qui profitera à tous.
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« Le gouvernement ne voulait pas que 
Poutine et Berezovski tombent nez à 
nez sur la place centrale de Kiev »

Source : Vremya Novostyey
Référence : « •••••• •• ••••••, ••••• ••••••••••• •••••••••• • ••••••• •• ••••••••• », par Alexandre 
Volkov, Vremya Novostyey, 22 Mars 2005. Ce texte est adapté d'une interview.

C'est moi qui suis l'initiateur de la prochaine visite de Boris Berezovski en 

Ukraine, nous en avions parlé l'été dernier. Je l'ai rencontré il y a une dizaine 

d'années, ensuite nous avons soutenu ensemble Leonid Kuchma aux élections 

de 1999. Il vient chez moi, c'est une visite personnelle, même s'il donnera peut-

être quelques conférences de presse. Je ne peux pas vous dire à sa place s'il a 

soutenu Viktor Yushchenko. Le pouvoir ukrainien ne voulait pas qu'il tombe nez 

à nez avec le président Poutine sur la place centrale de Kiev, mais une fois que la 

visite du président sera terminée, sa demande sera examinée. C'est un homme 

très intelligent, il saisira la moindre chance pour réaliser ses objectifs politiques, 

je voudrais que certains représentants actuels du gouvernement le sachent. On 

le diabolise, mais il n'est pas question pour lui de mener des intrigues contre la 

Russie ou d'installer une antenne relais à Lougansk pour diffuser des 

programmes anti-Poutine vers la Russie. C'est un homme d'affaires qui a été 

l'un des principaux consultants et investisseurs du président russe lors des 

précédentes présidentielles. Il est possible que l'entourage du président le 

monte contre Berezovski par peur du retour de ce concurrent puissant au 

Kremlin. Sa venue ne va pas changer le cours des choses en Russie et le 

gouvernement ukrainien ne compromettra pas ses relations avec la Russie. 

Les enregistrements de Melnitchenko ont été faits illégalement, ils ne peuvent 

donc pas servir de preuve. Pour ce qui est de l'affaire Gongadze, le dénouement 

est proche, il sera cependant difficile de remonter jusqu'au commanditaire 

après la mort de Kravtchenko. Malgré tout le bien que je pense de lui, je ne 

pense pas que ce soit Kuchma le responsable. Je continue à penser que la 

personne qui a téléphoné à l'ambassade géorgienne à Kiev pour dire que j'étais 

mêlé à cette affaire est un membre ou un ancien membre des services spéciaux. 

J'ai été proche de Kuchma, mais depuis 2001, des désaccords ont surgi et nous 

ne nous voyons plus du tout. 

Par la suite j'ai soutenu Yushchenko. Son entourage était contre, mais quand la 

situation est devenue délicate, ils ont fait appel à moi. Le nouveau pouvoir en 

place est encore moins reconnaissant que l'ancien, je n'en suis pas proche. Si le 

parti au pouvoir continue à exercer une vengeance sur les politiciens et les 

entreprises qui soutenaient Viktor Yanoukovych, un renversement des forces 

parlementaires n'est pas exclu en 2006. Les sondages donnent actuellement 18 

% d'intentions de vote pour Yanoukovych, contre 44 % lors des élections. Cela 

ne peut remonter que si le pouvoir actuel se comporte de façon idiote avec le 

Sud et l'Est du pays. Sans cela il n'aura pas d'influence dans le prochain 

parlement. La seule solution pour lui est d'unir l'opposition sous l'étendard du 

parti « des régions ».
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« Moscou doit maintenir ses bases 
militaires en Géorgie »

Source : Regnum.ru
Référence : « •••••• •••••• ••••••••• ••••••• •••• • •••••• », par David Rstakian, Regnum.ru, 21 
mars 2005. Ce texte est adapté d'une interview.

La situation ne s'est pas améliorée avec l'arrivée de Saakashvili au pouvoir, au 

contraire. Les conditions sociales se sont dégradées. La nouvelle loi sur 

l'enseignement a été perçue négativement par les Arméniens du Djavakhk [1]. Il 

est prévu de passer de l'Arménien au Géorgien et on a aussi diminué le volume 

des cours d'histoire arménienne. Cela va nécessiter un apport de cadres dans la 

région car nos enseignants sont en majorité spécialisés en arménien. Le 

gouvernement géorgien stimule ces modifications démographiques en payant 

plus cher les enseignants géorgiens, cela ne peut être pris que négativement. Ils 

compliquent aussi volontairement les échanges avec l'Arménie, lors du dernier 

meeting à Akhalkalak [2], le peuple exigeait la construction d'un terminal 

douanier. 

Contrairement à ce qu'il avait promis, Saakashvili est venu les mains vides, le 

28 décembre dernier. La situation s'est échauffée quand il a été question du 

retrait des bases russes, les Arméniens du Djavakhk ont eu peur. Nous ne 

savons pas qui remplacerait les Russes, un contingent turc ou géorgien ? Nous 

nous souvenons des atrocités commises par les Géorgiens entre 1940 et 1945 et 

nous ne voulons ni d'eux, ni des Turcs. Les retombées économiques seraient 

importantes pour une région où le chômage est chronique. Le rétablissement 

des visas oblige à payer une centaine de dollars pour aller en Russie et là-bas 

peu importe que tu sois Géorgien ou Arménien, tu as juste le temps de travailler 

pour payer ton billet retour. Nous avons des problèmes sociaux, des problèmes 

de sauvegarde de notre culture, de notre langue. Il y a des questions vite réglées 

dans d'autres régions qui ne le sont pas dans la nôtre et il ne s'agit pas 

d'obstacles financiers. Je pense que le gouvernement commencera à investir 

chez nous quand il n'y aura plus d'Arméniens. 

Il y a des centres européens chez nous dont un centre des minorités nationales 

enregistré au ministère de la Justice géorgien. Tous ces centres sont des outils 

du pouvoir. Les gouvernements géorgiens mènent la même politique envers 

notre région depuis un siècle : venir à bout de ces zones de peuplement 

arméniennes. Je n'ai pas compris pourquoi la totalité des Arméniens qui 

servaient dans la base russe ont été envoyés dans d'autres régions de Russie 

récemment, non pas que cela fasse une grosse différence, mais cela permet de 

joindre l'utile à l'agréable. Il n'y a plus de heurts avec les minorités azéries car 

nous avons les mêmes problèmes. L'attitude du gouvernement envers eux est 

similaire. Nous sommes contre la construction de la voie ferrée reliant Kars en 

Turquie à Akhalkalak en Géorgie passant par le Djavakhk, le but est 

uniquement d'isoler l'Arménie, partenaire de la Russie. 
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La Russie utilise le problème des Turcs Meskhètes pour faire pression sur la 

Géorgie [3], la Géorgie utilise l'avis défavorable des habitants du Djavakhk pour 

justifier son refus sur l'arène internationale. Nous espérons que la Russie et la 

Géorgie vont s'entendre sur les bases militaires. Il y a un troisième protagoniste, 

les États-Unis avec à leurs côtés la Turquie et l'Azerbaïdjan qui a des intérêts 

dans la région. Nous serions à l'épicentre d'une éventuelle confrontation. Nous 

défendons les intérêts de notre « mère-patrie », l'Arménie, ce qui ne veut pas 

dire que nous faisons partie du peuple arménien. Ils ont des solutions et des 

ressources pour nos problèmes socio-économiques, mais le gouvernement 

géorgien entrave leurs initiatives. Une commission intergouvernementale doit 

étudier la question. Pour l'instant il ne s'agit que de manifestations, mais si cela 

devait dégénérer en conflit, les Arméniens ne resteraient pas les bras croisés. La 

Russie doit maintenir sa base, reste à savoir si elle a les ressources politiques ou 

économiques pour le faire.

[1] nom arménien pour la région géorgienne de Samstkhe-Javakheti 

[2] nom arménien de Akhalkalaki 

[3] La Géorgie a promis au conseil de l'Europe de rapatrier les Turcs meskhètes déportés 

par Staline de Samstkhe-Javakheti au Kazakhstan, en 1944.

 

 

Voltaire est le magazine quotidien d'analyses 
internationales de l'association « Réseau Voltaire 
pour la liberté d'expression » qui en détermine la 
ligne éditoriale.Voltaire est publié par les Éditions 

Thomas Paine, 8, rue Auguste-Blanqui, 93200 Saint-Denis, France (SARL de 
presse 448 286 203 RCS Bobigny).
Directeur de la publication : Thierry Meyssan. 
ISSN 1762-5157. Dépôt légal à parution.Voltaire est publié 200 fois par an et 
distribué à ses abonnés par courrier électronique au format PDF. 
Prix au numéro (AlloPass) : Allemagne 1,85 €, Belgique 1,12 € ; Canada 3 $ ; 
Espagne 1,09 € ; France 0,56 € ; Hong-Kong 1 $ ; Luxembourg 2,23 € ; Nouvelle-
Zelande 2,99 $ ; Pays-Bas, 1,15 € ; Royaume-Uni 1,5 £ ; Suisse 2,5 FS. 
Abonnements
trimestriel : particuliers 20 €, institutions et sociétés 50 €. 
annuel : particuliers 72 €, institutions et sociétés 180 €. 
Paiement électronique sécurisé : www.reseauvoltaire.net/abonnement.php . 

Page 22 29 mars 2005 Voltaire - www.reseauvoltaire.net

http://www.reseauvoltaire.net/abonnement.php

	reseauvoltaire.net
	Voltaire - 29 mars 2005
	Focus
	Tribunes libres internationales


